STATUTS 


Les soussigne(e)s, 

1. Madame Melanie VRITSCHAN, domiciliee a 1040 Bruxelles, Boulevard Louis Schmidt 45 
/ 9, de nationalite allemande, nee a Cologne (Rep. Fed. d’Allemagne) le 16 mars 1970 ; 

2. Monsieur Georges PEERS de NIEUWBURGH, domicilie a 1200 Woluwe-Saint-Lambert, 
Avenue du Prince Heritier, 31/8, de nationalite beige, ne a Uccle le 26 janvier 1948 ; 

3. Monsieur Luc VERVLIET, domicilie a 1150 Woluwe-Saint-Pierre, Avenue des Volontaires, 
333, de nationalite beige, ne a Etterbeek le 4 septembre 1956 ; 

4. Monsieur Constantin NARCISSOT, domicilie a 1040 Etterbeek, rue de la Duchesse, 2, de 
nationalite beige, ne a Braine-l’Alleud le 25 novembre 1987 ; 

5. Madame Andrea LAROCHE, domiciliee a 1000 Bruxelles, rue Haute, 298 A, de nationalite 
allemande, nee a Prague (Tchecoslovaquie) le l er fevrier 1960 ; 

6. Madame Jacqueline MENANTEAU, domiciliee a 75013 Paris (France), rue du Javelot, 32, 
Tour « Anvers », de nationalite fran£aise, nee a Cholet (France) le 27 aout 1961 ; 

sont convenus de constituer entre eux et toutes les personnes qui en feront partie par la suite une 
association sans but lucratif dont les statuts seront les suivants : 


TITRE I 

DE LA DENOMINATION - DU SIEGE SOCIAL 


Art. l er . L’association prend la denomination de : 

« Coalition internationale contre la torture electronique et la robotisation des etres 
vivants », 

«Internationale Coalitie tegen elektronische faltering en robotisering van levende 
wezens », 

«Internationale Koalition gegen elektronische Folter und gegen Robotisierung von 
Lebewesen », 

«International Coalition Against Electronic Torture and Robotisation of living 
beings », 

En abrege «Icator ». 

(Les quatre denominations sont recevables aux termes de la loi.) 

Son siege est etabli au boulevard Louis Schmidt 45 / 9 B - 1040 Bruxelles. 
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TITRE II 


DU BUT SOCIAU POURSUIVI 


Art. 2, 1. L’association promeut l’interdiction et l’abolition totales de l’usage de technologies ou 
d’armements utilisant des methodes invisibles et/ou imperceptibles SANS LE CONSENTEMENT 
DES PERSONNES CONCERNEES qui ont pour but ou comme consequences possibles ce qui 
suit: 

a) observation, manipulation ou modification de processus neurologiques et/physiologiques et/ou 
d’etats de conscience ; 

b ) manipulations du comportement humain ; 

c) sabotage d’appareils dont l’utilisation est conforme a la loi; 

d ) perturbations et inductions de maladies psychiques et/ou physiques ; 

e) soumission a des tortures ; 

f) homicides. 

Art. 2, 2. L’usage desdites technologies ou armes va souvent de pair avec des formes de 
harcelement criminel en reseau. Le harcelement peut comprendre des agressions dans des lieux 
publics, des manipulations de comptes en banque, des appels telephoniques abusifs, de fausses 
rumeurs concernant les victimes, des cambriolages accompagnes de vandalisme et/ou de sabotage 
d’appareils et/ou de vol de documents, d’affaires personnelles, etc. L’association exige que soient 
condamnees ces pratiques criminelles de gang stalking qui souvent precedent des tortures et/ou des 
manipulations par armes a energie dirigee. L’association exige que le gang stalking soit reconnu 
comme crime. 

Art. 2, 3. L’association exige, en outre, que soit inconditionnellement interdite la soumission 
dissimulee d’etres vivants a des experimentations ou des formes de repression, au cours desquelles 
il est fait usage de matieres radioactives, biologiques ou chimiques. 

Art. 3. L’association exige que soient adoptes des lois et/ou des traites qui considered les faits 
enumeres dans Particle 2 comme relevant des pires crimes contre l’humanite, lesquels doivent etre 
punis comme tels. Elle exige que ces lois ou ces traites protegent egalement les animaux. 

Le but social de l’association est notamment guide et inspire par les principes exprimes dans les 
documents de reference suivants : 

a) un modele de proposition de loi pour l’Union Europeenne et autres administrations nationales et 
municipales. La loi modele conceme les armes fonctionnant sur de nouveaux principes de physique 
utilises par 1’Intelligence Artificielle (IA) et/ou des etres vivants pour torturer ou infliger des 
traitements cruels, inhumains ou degradants, y compris les armes d’implants de nanotechnologie, 
les armes a energie dirigee et celles de la geo-ingenierie (chemtrails). 

b ) une « Declaration de citoyens preoccupes » pour attirer 1’attention et faire interdire l’utilisation 
d’un ensemble de technologies permettant de soumettre la population civile et des les animaux a des 
tortures par des ondes nuisant tres gravement a la sante. La declaration est accompagnee par une 
liste de signatures. Chaque personne desireuse de soutenir l’association et ses objectifs peut y 
apposer sa signature. 

Art. 4. L’association se propose, dans la mesure de ses possibility, d’aider les victimes desdits 
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crimes contre l’humanite a s’organiser. En particular, elle exige que leur soit octroyee une 
indemnite financiere et que tous les soins medicaux appropries pour une restauration complete de 
leur sante physique et mentale soient offerts et pris en charge. 

Art. 5. L’association realise ses objectifs de toutes les manieres, en etroite collaboration avec ses 
membres. Elle peut faire tous actes quelconques se rattachant directement ou indirectement, en tout 
ou en partie, a ses buts, ou pouvant en amener le developpement ou en faciliter la realisation. Elle 
peut ainsi acquerir, mettre en location tous les biens meubles et immeubles utiles et mettre en oeuvre 
tous les moyens humains, techniques et financiers necessaires. Elle peut notamment preter son 
concours et s’interesser a des activites similaires a ses buts. Elle peut apporter des aides, des outils 
et des competences pour realiser des publications, organiser des journees d’etudes, des conferences, 
des manifestations, ou d’autres activites non violentes, collaborer avec des associations a buts 
comparables, entretenir des contacts avec les medias et/ou avec les pouvoirs publics et/ou avec les 
partis politiques. Le conseil d’administration a qualite pour interpreter la nature et l’etendue du but 
de l’association. 

L’association etend son action tant au niveau communal, provincial, regional, communautaire, 
federal, europeen et international. Elle est ainsi habilitee par ses membres a defendre leurs interets 
dans tout litige mettant en jeu le but qu’elle poursuit au niveau local, provincial, regional, 
communautaire, federal, europeen et international. 


TITRE III 
DES MEMBRES 
Section I 

Categories de membres 


Art. 6. L’association comprend des membres effectifs et des membres adherents. 

§ 1. Sont membres effectifs : 

1) Les soussignes, fondateurs de l’association ; 

2) Toute personne physique majeure admise en qualite de membre effectif par le conseil 
d’administration statuant a la majorite simple des voix presentes ou representees, apres que 
le candidat a ete admis a un stage non remunere d’une duree de six mois, accompli au 
service de 1’association, sur decision et sous le controle du conseil d’administration ; 

3) Toute personne morale admise en qualite de membre effectif par le conseil 
d’administration statuant a la majorite simple des voix presentes ou representees, sous 
reserve de la condition suivante : avant de pouvoir etre reconnue comme membre effectif, la 
personne morale interessee designera, en accord avec le conseil d’administration de 
l’association, la personne physique majeure qui sera chargee de la representer, et qui sera 
prealablement soumise a un stage non remunere d’une duree de six mois, accompli au 
service de 1’association, sur decision et sous le controle du conseil d’administration. 

Lorsque la personne physique designee n’est plus en mesure d’assumer la representation 
d’une personne morale admise comme membre effectif, cette demiere sera reputee 
demissionnaire. La personne morale sera cependant libre de soumettre sans delai une 


3 



nouvelle candidature au conseil d’administration de l’association. 


Les decisions prises par le conseil d’administration sur les candidatures presentees par des 
personnes physiques ou morales sont adoptees a la majorite simple des voix presentes ou 
representees. Elies ne doivent pas etre accompagnees d’une justification. Elies ne sont susceptibles 
d’aucun appel. 

§ 2. Est membre adherent toute personne physique ou morale en ordre de cotisation. 


Section II 

Affiliation, demission, suspension et exclusion 


Art. 7. § ler. Toutes les demandes d’affiliation en qualite de membre effectif ou adherent sont 
adressees par ecrit au President de l’association, et examinees selon la procedure decrite a Particle 6 
des presents statuts. 

§ 2. Tout membre est libre de se retirer de P association. La demission doit etre adressee au 
President de P association, par lettre recommandee, au moins trois mois avant la fin de Pexercice 
social en cours. Pendant la duree du preavis, le membre demissionnaire continue a beneficier des 
droits et a assumer les obligations inherentes a sa qualite de membre. 

Toute demission donnee au cours des trois derniers mois d’un exercice social ne sera effective qu’a 
la fin de Pexercice suivant. 

Le membre demissionnaire reste debiteur des cotisations echues. 

§ 3. Est repute demissionnaire : 

- tout membre effectif qui ne remplit plus les conditions qui ont justifie son affiliation ; 

- tout membre adherent qui n’a pas paye sa cotisation apres une mise en demeure faite par lettre 
recommandee, laquelle est restee sans suite pendant un mois a dater de l’envoi; 

-tout membre effectif qui n’assiste pas a trois reunions consecutives sans s’excuser, et qui ne 
manifeste pas par ecrit sa volonte de conserver la qualite de membre effectif dans un delai d’un 
mois a dater de l’envoi du courrier qui lui serait adresse par Passociation. 

Le conseil d’administration constate la realisation des conditions prevues au present paragraphe. 

§ 4. Le conseil d’administration peut suspendre un membre si celui-ci manque gravement aux 
obligations qui lui incombent en vertu des presents statuts ou s’il entrave volontairement la 
realisation de l’objet social, s’il cornmet une faute grave au prejudice de Passociation, ou s’il adopte 
tous comportements ou paroles de nature a porter atteinte a l’honorabilite ou a la consideration de 
Passociation. 

La mesure de suspension est provisoire et ne vaut que jusqu’a la prochaine reunion de l’assemblee 
generale. 

§ 5. Tout membre peut etre exclu s’il manque gravement aux obligations qui lui incombent en vertu 
des presents statuts, s’il entrave volontairement la realisation de l’objet social, s’il cornmet une faute 
grave au prejudice de Passociation, ou s’il adopte tous comportements ou paroles de nature a porter 
atteinte a l’honorabilite ou a la consideration de Passociation. 
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Le membre contre lequel une mesure d’exclusion est proposee est invite a se faire entendre a 
Tassemblee generale. Toutes les circonstances ensuite desquelles l’exclusion est envisagee sont 
precisees dans la convocation qui lui est adressee par lettre recommandee deposee a la poste au 
moins quinze jours avant la date fixee pour la tenue de Tassemblee generale. La convocation 
precise qu’il est libre de se faire assister par le conseil de son choix et qu’il peut prendre 
connaissance du dossier qui conceme les faits qui lui sont reproches au siege de l’association. 

L’exclusion est prononcee par l’assemblee generale statuant a la majorite des deux tiers des voix 
presentes ou representees. La decision ne doit pas etre motivee. Cette mesure prend cours a la date 
du prononce. 

Le membre exclu reste debiteur des cotisations echues. 

§ 6. Tout membre de Tassociation qui perd cette qualite pour quelque motif que ce soit n’a aucun 
droit sur les avoirs de Tassociation. 


TITRE IV 

DES COTISATIONS 


Art. 8. § l er . Les membres efifectifs jouissent de Tensemble des droits garantis par la Loi du 27 juin 
1921 sur les associations sans but lucratif, les associations intemationales sans but lucratif et les 
fondations. 

§ 2. Les droits des membres adherents sont limitativement enumeres comme suit: 

- droit de participer a toutes les activites organisees par Tassociation et de jouir, moyennant une 
juste retribution, de ses services ; 

- droit d’etre entendu par le conseil d’administration avec son accord prealable ; 

- droit d’assister aux assemblies generates sans toutefois pouvoir participer aux discussions et 
votes. 

§ 3. Les membres efifectifs ne sont astreints a aucun droit d’entree, ni au paiement d’aucune 
cotisation. Cependant, ils s’engagent a apporter a Tassociation le concours actif de leurs capacites et 
de leur devouement. 

§ 4. Les membres adherents sont tenus de payer une cotisation annuelle d’un montant maximal de 
600 €. Le montant de la cotisation a payer est determine par Tassemblee generale ordinaire. La 
cotisation est payable au debut de chaque exercice social ou au moment de T affiliation. 

§ 5. Les membres sont tenus d’adresser a Tassociation toutes les infonnations utiles a la realisation 
de son objet social et a la fixation du montant des cotisations. Ils s’engagent a respecter les 
decisions des organes de Tassociation et a mettre tout en oeuvre pour les faire respecter par leurs 
affilies. 

Art. 9. Aucun membre de Tassociation n’est personnellement responsable des engagements 
contractes par elle. Seul le patrimoine de Tassociation repond de ses engagements. 
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TITRE V 


DE L’ASSEMBLEE GENERALE 


Art. 10. L’Assemblee generale est composee de tous les membres effectifs de [’association. 

Art. 11. L’Assemblee generale possede les pouvoirs qui lui sont expressement reconnus par la loi 
ou les presents statuts. 

Sont reservees a sa competence : 

1) les modifications des statuts sociaux ; 

2) la nomination et la revocation des administrateurs ; 

3) le cas echeant, la nomination et la revocation des commissaires, et la fixation de leur 
remuneration dans les cas ou une remuneration serait attribute ; 

4) la decharge a octroyer aux administrateurs et aux commissaires, le cas echeant ; 

5) l’approbation des budgets et des comptes ; 

6) la dissolution volontaire de [’association ; 

7) les exclusions de membres ; 

8) la transfonnation de l’association en societe a finalite sociale ; 

9) toutes les hypotheses ou les statuts l’exigent. 

Art. 12. II doit etre tenu au moins une assemblee generale chaque annee, au cours du deuxieme 
trimestre. 

L’association peut etre reunie en assemblee generale extraordinaire a tout moment par decision du 
conseil d’administration, notamment a la demande d’un cinquieme au moins des membres effectifs. 
Une telle demande devra etre adressee au conseil d’administration par lettre recommandee a la 
poste au moins trois semaines a l’avance. 

Art. 13. Tous les membres effectifs doivent etre convoques a T Assemblee generale par le conseil 
d’administration par lettre ordinaire, courriel ou fax adresse au moins huit jours avant Tassemblee. 
La lettre ordinaire ou le fax sera signe par le secretaire ou le President au nom du conseil 
d’administration. Le courriel sera transmis avec accuse de reception par le secretaire ou le 
President. 

La convocation mentionne les jours, heure et lieu de la reunion. 

L’ordre du jour est egalement mentionne dans la convocation. Toute proposition signee par un 
cinquieme des membres doit etre portee a l’ordre du jour. 

Art. 14. Chaque membre effectif a le droit d’assister a Tassemblee. II peut se faire representer par 
un mandataire, moyennant une procuration ecrite qui n’est valable que pour une seule reunion. La 
procuration doit etre adressee au secretaire ou au President, et lui parvenir au moins huit jours avant 
la date fixee pour la reunion. A defaut, la validite de la procuration sera appreciee a la majorite 
simple par les autres membres effectifs presents ou representes le jour de la reunion. Nul ne peut 
etre mandate par plus d’une personne pour la meme assemblee generale. En cas de plurality de 
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mandats, seule la procuration qui est parvenue en premier lieu au President ou au secretaire sera 
prise en compte. 

Le conseil d’administration ou l’assemblee generale peuvent inviter toute personne a tout ou partie 
de l’assemblee generale en qualite d’observateur ou de consultant. 

Seuls les membres effectifs ont le droit de vote. Chacun d’eux dispose d’une voix. Les membres 
adherents ou tiers autorises a assister a l’assemblee generale peuvent disposer d’une voix 
consultative mais en aucun cas deliberative. 

Art. 15. L’assemblee generale est presidee par le President du conseil d’administration. 

L’assemblee generale ne peut valablement deliberer que si la moitie au moins des membres effectifs 
sont presents ou representes, sauf les exceptions prevues par la loi ou les presents statuts. Les 
decisions de l’Assemblee generale sont adoptees a la majorite simple des votes regulierement 
exprimes, sauf dans le cas ou il serait decide autrement par la loi ou les presents statuts. 

Dans le cas ou la loi ou les statuts imposeraient un quorum de presence, si le nombre requis de 
membres presents ou representes n’est pas atteint, il peut etre convoque une seconde reunion qui 
pourra deliberer valablement, quel que soit le nombre des membres presents ou representes, et 
adopter les modifications aux majorites requises par la loi ou les statuts. 

La deuxieme reunion ne peut etre tenue moins de quinze jours apres la premiere reunion. 

L’assemblee generale ne peut valablement deliberer sur la dissolution de 1’association, sur la 
modification des statuts, sur 1’exclusion des membres ou sur la transformation en societe a finalite 
sociale que conformement aux conditions speciales de quorum de presences et de majorite requises 
par la loi du 27 juin 1921 relative aux associations sans but lucratif. 

Art. 16. Les decisions de l’assemblee sont consignees dans un registre de proces-verbaux 
contresignes par le President et un administrateur. Ce registre est conserve au siege social ou tous 
les membres peuvent en prendre connaissance mais sans deplacement du registre, apres requete 
ecrite au conseil d’administration avec lequel le membre doit convenir de la date et de l’heure de la 
consultation. 

Toutes modifications aux statuts sont deposees, en version coordonnee, au greffe du Tribunal de 
commerce sans delai et publiees, par les soins du greffier et par extraits aux Annexes du Moniteur 
comme dit a Particle 26 novies de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif. Il en 
va de meme pour tous les actes relatifs a la nomination ou a la cessation de fonction des 
administrateurs et, le cas echeant, des commissaires. 


TITRE VI 

DE L’ADMINISTRATION DE L’ASSOCIATION 


Art. 17. L’association est administree par un conseil compose de trois personnes au moins, nommes 
par l’assemblee generale pour un terme de trois ans, et en tout temps revocable par elle. 

Le nombre d’administrateurs doit en tout cas etre inferieur au nombre de personnes membres de 
l’association. 
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Si seules trois personnes sont membres de 1’association, le conseil d’administration n’est compose 
que de deux personnes. 

Les membres sortants du conseil d’administration sont reeligibles. 

Art. 18. En cas de vacance au cours d’un mandat, un administrateur provisoire peut etre nomine par 
l’Assemblee generale. II acheve dans ce cas le mandat de 1’administrateur qu’il remplace. 

Art. 19. Le conseil designe parmi ses membres un President, un Vice-president, un Tresorier et un 
Secretaire. 

Un meme administrateur peut etre nomme a plusieurs fonctions. 

Les fonctions de President et de secretaire peuvent faire l’objet d’un vote special de l’Assemblee 
generale parmi les membres du conseil d’administration. 

En cas d’empechement du President, ses fonctions sont assumees par le vice-president. 

Le conseil d’administration peut inviter a ses reunions toute personne dont la presence lui parait 
necessaire selon les besoins et a titre consultatif uniquement. 

Art. 20. Le conseil se reunit chaque fois que les necessites de l’association l’exigent et chaque fois 
qu’un de ses membres en fait la demande. Les convocations sont envoyees par le 
President/secretaire ou, a defaut, par un administrateur, par simple lettre, telefax, courriel ou meme 
verbalement au moins 15 jours calendrier avant la date de reunion. Elies contiennent l’ordre du jour, 
la date et le lieu ou la reunion se tiendra. Sont annexees a cet envoi les pieces soumises a discussion 
en conseil d’administration. Si exceptionnellement elles s’averaient indisponibles au moment de la 
convocation, elles doivent pouvoir etre consultees avant ledit conseil. 

Chaque membre peut se faire representer par un mandataire, moyennant une procuration ecrite qui 
n’est valable que pour une seule reunion. La procuration doit etre adressee au secretaire ou au 
President, et lui parvenir au moins cinq jours avant la date fixee pour la reunion. A defaut, la 
validite de la procuration sera appreciee a la majorite simple par les autres administrateurs presents 
ou representes le jour de la reunion. Nul ne peut etre mandate par plus d’une personne pour la 
meme reunion. En cas de pluralite de mandats, seule la procuration qui est parvenue en premier lieu 
au President ou au secretaire sera prise en compte. 

Art. 21. Le conseil d’administration ne peut valablement deliberer que si la moitie au moins des 
administrateurs sont presents ou representes. 

Si le nombre requis d’administrateurs presents ou representes n’est pas atteint, il peut etre convoque 
une seconde reunion qui pourra deliberer valablement, quel que soit le nombre d’administrateurs 
presents ou representes, et adopter les modifications aux majorites requises par les statuts. 

La deuxieme reunion ne peut etre tenue moins de quinze jours apres la premiere reunion. 

Ses decisions sont prises a la majorite simple des votes regulierement exprimes. 

Ses decisions sont consignees sous forme de proces-verbaux, contresignees par le President et le 
secretaire et inscrites dans un registre special. Ce registre est conserve au siege social. Tout membre 
efifectif, justifiant d’un interet legitime, peut en prendre connaissance sans deplacement du registre. 



Art. 22. Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus etendus pour la gestion de l’association. 
Seuls sont exclus de sa competence les actes reserves par la loi ou les presents statuts a l’Assemblee 
generale. 

En vue d’ameliorer l’efficacite de la poursuite du but social de l’association, le conseil 
d’administration peut creer des commissions internes specialisees qui se chargeront de collecter des 
infonnations et d’entreprendre un travail de reflexion sur toutes les questions particulieres qu’il 
estimera pertinent. 

Sans prejudice des pouvoirs reserves au conseil d’administration quant a la representation et a la 
gestion de l’association, ces commissions specialisees pourront etre investies de la prise en charge 
de la communication a l’egard des tiers interesses, des medias et des pouvoirs publics pour toutes 
les questions relevant de leurs attributions. 

L’organisation de conferences, manifestations ou evenements en relation avec les attributions qui 
leur sont devolues pourra egalement etre laissee a leur initiative. 

Ces commissions internes specialisees agissent sous l’autorite, le controle et la responsabilite du 
conseil d’administration. 

Ses activites sont coordonnees par un directeur designe par le conseil d’administration qui agit au 
nom et pour le compte de l’association. Son mandat peut etre revoque a tout moment sur decision 
du conseil d’administration, sans preavis ni indemnite. 

Art. 23. La gestion journaliere de l’association est assuree par un administrateur agissant seul. 

A titre indicatif, et sans que cette enumeration soit limitative, la gestion journaliere comprend le 
pouvoir de : 

- signer la correspondance journaliere ; 

- representer l’association a l’egard de toute autorite, administration ou service public ; 

- signer tous re§us pour des lettres recommandees, documents ou colis adresses a l’association par 
le biais de la Poste, de toute societe de courrier express ou de toute autre societe ; 

- reclamer, toucher et recevoir toutes sornmes d’argent, tous documents et biens de toute espece et 
en donner quittance a concurrence d’un montant maximal de 1 000 € par operation ; 

- prendre toute mesure necessaire ou utile a la mise en oeuvre des decisions du conseil 
d’administration ou de l’assemblee generale. 

Les actes relatifs a la nomination ou a la cessation des fonctions des personnes deleguees a la 
gestion journaliere sont deposes au greffe du Tribunal de commerce sans delai et publies, aux soins 
du greffier, par extraits, aux annexes du Moniteur beige cornme requis a Particle 26 novies de la loi 
du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif. 

Art. 24. Le Conseil d’administration represente l’association dans tous les actes judiciaires et 
extrajudiciaires. 

II peut toutefois confier cette representation a un organe de representation compose d’un ou 
plusieurs administrateur(s) et/ou a un ou plusieurs tiers a l’association agissant selon le cas 
individuellement ou conjointement. 

Le Conseil d’administration est competent pour en fixer les pouvoirs ainsi que les salaires, 
appointements ou honoraires. 
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Ils sont designes pour une duree illimitee. Ils sont de tout temps revocables par le Conseil 
d’administration. 

Cette (ces) personne(s) n’aura (auront) pas a justifier de ses (leurs) pouvoirs vis-a-vis des tiers. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en defendant, seront intentees ou soutenues au nom de 
1’association par le Conseil d’administration, sur les poursuites et diligences d’un administrateur 
delegue a cet effet (mandat classique) ou du/des organe(s) delegue(s) a la representation. 

Les actes relatifs a la nomination ou a la cessation des fonctions des personnes habilitees a 
representer l’association sont deposes au greffe du Tribunal de commerce sans delai, et publies, aux 
soins du greffier, par extraits aux annexes du Moniteur beige comine dit a Tarticle 26 novies de la 
loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif. 

Art. 25. Les administrateurs, les personnes deleguees a la gestion joumaliere, ainsi que les 
personnes habilitees a representer Tassociation, ne contractent, en raison de leurs fonctions, aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de Tassociation. 

Art. 26. Le secretaire ou, en son absence, le President, est habilite a accepter a titre provisoire ou 
dcfinitif les liberalites faites a Tassociation et a accomplir toutes les formalites necessaires a leur 
acquisition pour autant que leur valeur n’excede pas 100 000 €. 


TITRE VII 

DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 27. L’exercice social commence le l er janvier pour se terminer le 31 decembre. 

Art. 28. Le compte de Texercice ecoule et le budget de Texercice suivant seront annuellement 
soumis a Tapprobation de TAssemblee generale ordinaire par le Conseil d’administration. 

Les comptes et les budgets sont tenus et, le cas echeant, publies confonnement a Tarticle 17 de la 
loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif. 

Art. 29. Les documents comptables sont conserves au siege social ou tous les membres effectifs, 
d’honneur ou emerites ainsi que les observateurs eventuels, peuvent en prendre connaissance mais 
sans deplacement du registre, apres requete ecrite au Conseil d’administration avec lequel le 
membre doit convenir de la date et de Theure de la consultation. 

Art. 30. Le cas echeant, et en tous les cas lorsque la loi l’exige, TAssemblee generale designe un 
commissaire, choisi parmi les membres de TInstitut des reviseurs d’entreprises, charge de verifier 
les comptes de Tassociation et de lui presenter un rapport annuel. II est nomine pour quatre annees 
et est reeligible. 

L’Assemblee generale designe un verificateur aux comptes et un suppleant, le cas echeant. Le 
verificateur aux comptes, de meme que son suppleant, sont choisis en dehors du Conseil 
d’administration. Ils sont charges de verifier les comptes de Tassociation et de presenter un rapport 
annuel. 

Ils sont nommes pour quatre ans et reeligibles. 


10 



Si la verification des comptes n’a pu etre effectuee par le verificateur ou son suppleant, il appartient 
a chaque membre effectif de proceder lui-meme a cette verification des comptes au siege social de 
l’association a fin de pouvoir proceder au vote relatif a l’approbation des comptes et budgets et a la 
decharge. 

Art. 31. Des subventions de la part des autorites publiques peuvent etre demandees pour 
1’organisation d’activites aux niveaux local, national et international. 

Art. 32. Des collaborateurs payes peuvent en principe etre engages. S’ils sont membres de 
l’association, ils ne disposeront, en aucun cas, de plus d’un quart des voix, ni a une assemblee 
generale, ni a une reunion du conseil d’administration. 

Art. 33. Avec 1’ accord de l’association, il est loisible aux membres de creer des sections locales ou 
nationales. Ils peuvent, a ces niveaux, former des groupes de membres adherents ayant la possibility 
de devenir eventuellement des membres effectifs. 

Art. 34. La liste des membres, les nominations ou les demissions des membres du conseil 
d’administration, ainsi que les modifications aux statuts sont publiees dans le Moniteur beige. 
Toutes ces donnees sont deposees egalement au greffe du Tribunal de commerce. 

Art. 35. L’association a le pouvoir de noinmer ses propres experts dans ce domaine (juridiques, 
medicaux, technologiques et psychologiques). 

Art. 36. L’association peut entreprendre certaines activites commerciales pour autant que celles-ci 
n’aient d’autre but que de couvrir ses depenses. 

Art. 37. En cas de dissolution de l’association, 1’ Assemblee generale designe le ou les liquidateurs, 
determine leurs pouvoirs et indique 1’affectation a donner a l’actif net de 1’avoir social. 

Cette affectation doit obligatoirement etre faite en faveur d’une fin desinteressee. 

Toutes decisions relatives a la dissolution, aux conditions de la liquidation, a la nomination et a la 
cessation des fonctions du ou des liquidateur(s), a la cloture de la liquidation, ainsi qu’a 
V affectation de l’actif net, sont deposees au greffe du Tribunal de commerce et publiees, aux soins 
du greffier, aux Annexes du Moniteur comme dit aux articles 23 et 26 novies de la loi de 1921 sur 
les associations sans but lucratif. 

Art. 38. Tout ce qui n’est pas prevu explicitement aux presents statuts est regie par la loi du 27 juin 
1921 regissant les associations sans but lucratif. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Les fondateurs prennent a l’unanimite les decisions suivantes, qui ne deviendront effectives qu’a 
dater du depot au greffe des statuts, des actes relatifs a la nomination des administrateurs et des 
actes relatifs a la nomination des personnes habilitees a representer l’association. 

Exercice social: 


Par exception a Particle 27, le premier exercice debutera ce jour pour se cloturer le 31 decembre 2016. 
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Premiere assemblee generale : 


Par exception a Particle 12, la premiere assemblee generale se tiendra le deuxieme trimestre de 
l’annee 2017. 

Administrateurs : 


Ils designent en qualite d’administrateurs : 

1. Madame Melanie VRITSCHAN, domiciliee a 1040 Bruxelles, Boulevard Louis Schmidt 45 
/ 9, de nationality allemande, nee a Cologne (Rep. Fed. d’Allemagne) le 16 mars 1970 ; 

2. Madame Andrea LAROCHE, domiciliee a 1000 Bruxelles, rue Haute, 298 A, de nationality 
allemande, nee a Prague (Tchecoslovaquie) le l er fevrier 1960 ; 

3. Monsieur Luc VERVLIET, domicilie a 1150 Woluwe-Saint-Pierre, Avenue des Volontaires, 
333, de nationality beige, ne a Etterbeek le 4 septembre 1956 ; 

4. Monsieur Constantin NARCISSOT, domicilie a 1040 Etterbeek, rue de la Duchesse, 2, de 
nationality beige, ne a Braine-PAlleud le 25 novembre 1987 ; 

Qui acceptent ce mandat. 

Les administrateurs precites designent a Punanimite Madame Melanie VRITSCHAN en qualite de 
Presidente, Madame Andrea LAROCHE en qualite de Vice-Presidente, Monsieur Luc VERVLIET 
en qualite de Vice-President et de Tresorier, et Monsieur Constantin NARCISSOT en qualite de 
Secretaire. 

Commissaires : 


Compte tenu des criteres legaux, les fondateurs decident de ne pas nommer de commissaire- 
reviseur. 

Delegation de pouvoir : 

Ils designent en qualite de delegue a la gestion journaliere : 

Madame Melanie VRITSCHAN, domiciliee a 1040 Bruxelles, Boulevard Louis Schmidt 45 / 9, de 
nationality allemande, nee a Cologne (Rep. Fed. d’Allemagne) le 16 mars 1970 ; 

Qui accepte cette delegation de pouvoir. 


Fait a Bruxelles, le 8 mars 2016, en deux exemplaires. 
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